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L´IMPÔT LOCAL HONGROIS SUR LES ENTREPRISES EST COMPATIBLE AVEC 
LE DROIT COMMUNAUTAIRE 

Il présente des caractéristiques qui le distinguent de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA). 

La loi hongroise relative aux impôts locaux1 habilite les communes de Hongrie à instituer, sur 
leur territoire, un impôt local sur les entreprises (HIPA). Après l'adhésion de la Hongrie à 
l'Union européenne, plusieurs sociétés hongroises ont entamé des procédures judiciaires afin de 
faire constater que le HIPA n'est pas compatible avec la sixième directive TVA2. 
 
Deux juridictions hongroises ont demandé à la Cour de justice des Communautés européennes de 
se prononcer sur la compatibilité du HIPA avec la sixième directive TVA, et en particulier avec 
l'interdiction3 pour les États membres d'introduire ou de maintenir des systèmes fiscaux qui ont 
le caractère de taxe sur le chiffre d'affaires. 
 
La Cour rappelle, tout d'abord, les objectifs de l'instauration du système commun de TVA : 
établir un marché commun ayant des caractéristiques analogues à celles d'un marché intérieur, en 
éliminant les différences d'impositions fiscales susceptibles de fausser la concurrence et 
d'entraver les échanges. Ce système est censé remplacer les taxes sur le chiffre d'affaires en 
vigueur dans les différents États membres. Par conséquent, il ne permet pas de maintenir ou 

                                                 
1 La loi C de 1990. 
2 Sixième directive 77/388/CEE du Conseil, du 17 mai 1977, en matière d’harmonisation des législations des États 
membres relatives aux taxes sur le chiffre d’affaires – Système commun de taxe sur la valeur ajoutée: assiette 
uniforme (JO L 145, p. 1), telle que modifiée par la directive 91/680/CEE du Conseil, du 16 décembre 1991, 
complétant le système commun de la taxe sur la valeur ajoutée et modifiant, en vue de l’abolition des frontières 
fiscales, la directive 77/388 (JO L 376, p. 1). 
3 Interdiction figurant à l'article 33 de la sixième directive TVA.  



d'introduire des impositions présentant les caractéristiques d'une taxe sur le chiffre d'affaires. En 
revanche, il ne s'oppose pas au maintien ou à l'introduction d'une taxe qui ne présenterait pas 
l'une des caractéristiques essentielles de la TVA. 
 
La Cour analyse et compare, ensuite, les caractéristiques fondamentales des deux impositions : 
 
La TVA, selon le système commun, s'applique en général aux transactions sur les biens et les 
services ; son montant est proportionnel aux prix des biens ou des services ; elle est perçue à 
chaque stade du processus de production et distribution ; l'assujetti peut déduire de la taxe due 
des montants acquittés lors des étapes précédentes (la charge finale repose en définitive sur le 
consommateur). 
 
Le HIPA est, par contre, assis sur la différence entre, d'une part, le chiffre d'affaires lié aux biens 
vendus ou aux services fournis au cours d'un exercice fiscal et, d'autre part, le prix de revient des 
biens vendus, la valeur des services intermédiaires et le coût des matériaux. Le HIPA étant ainsi 
calculé sur la base d’un chiffre d’affaires périodique, il n’est pas possible de déterminer avec 
précision le montant de la taxe éventuellement répercuté sur le client à l’occasion de chaque 
vente de bien ou de chaque prestation de service, si bien qu’il n’est pas satisfait à la condition 
de proportionnalité de ce montant aux prix perçus par l’assujetti.  
 
De plus, même si l'on peut supposer qu'un assujetti au HIPA qui pratique la vente au 
consommateur final tiendra compte, pour fixer son prix, du montant de la taxe incorporé à ses 
frais généraux, tous les assujettis n'ont pas la possibilité de répercuter, ou de répercuter 
totalement, la charge de la taxe sur le consommateur final. 
 
Dans ces conditions, la Cour conclut que le HIPA se distingue de la TVA d'une manière telle 
qu'il ne saurait être qualifié de taxe ayant le caractère de taxe sur le chiffre d'affaires au sens de 
la sixième directive TVA. Il en découle qu'un prélèvement fiscal présentant des caractéristiques 
telles que celles du HIPA est compatible avec la sixième directive TVA. 
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